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Monsieur le Directeur,

Les soussignés : 

· 
Nom, prénom, date de naissance, adresse ou raison sociale pour les associations, adresse et nom du président 

      -

      -

      -

ont l’honneur de vous saisir aux fins d’enquête, dans le cadre de l’article 343 du Code des douanes, des faits relatés ci-dessous, que nous avons constatés, et qui semblent être la matière d’une infraction à l’article 426, 3° du Code des douanes, lequel répute importations ou exportations sans déclarations de marchandises prohibées « les fausses déclarations dans l’espèce, la valeur ou l’origine des marchandises ou dans la désignation du destinataire réel ou de l’expéditeur réel lorsque ces infractions ont été commises à l’aide de factures, certificats ou tous autres documents faux, inexacts, incomplets ou non applicables ». Ces faits sont réprimés comme délit douanier de première classe, selon l’article 414 du Code des douanes.

L’article 65 du même Code autorise les agents des douanes à exiger la communication des papiers et documents de toute nature relatifs aux opérations intéressant leur service, et il en est fait procès verbal dans les conditions de l’article 334.

I – Les faits

Ce…, lors d’une visite dans l’hypermarché… situé à, nous avons constaté qu’étaient en vente (Description des produits et de l’indication d’origine, photos à l’appui).

Or, il existe de fortes raisons de penser que ces produits, qui portent la mention d’une origine israélienne, sont en réalité issus des territoires occupés de Palestine, ce qui justifie l’enquête. 

II – Le droit

A – L’accord CE/ Israël

Dans le cadre du processus de Barcelone de 1995
, l’Union européenne a conclu un certain nombre d’accords avec les pays du pourtour de la Méditerranée, l’objectif étant de faciliter les échanges par la levée des droits de douanes, avec comme finalité la création d’un espace commun de paix et de stabilité. Dans ce cadre ont été signés des accords avec Israël
 et l’Autorité Nationale Palestinienne
. 

Le champ d’application territorial de l’accord CE/Israël (Art. 83, en lien avec le protocole n°4) correspond aux frontières de 1949, selon le tracé dit de la « Ligne verte »
.

Israël doit délivrer un certificat, attestant que toutes les conditions du traité sont remplies
, et si l’État d’importation émet des doutes, Israël doit effectuer un contrôle a posteriori
. 

Le mécanisme de coopération administrative entre Etats repose sur une reconnaissance mutuelle des actes qu’elles émettent, qui n’est pas absolue. L’État d’importation peut lui-même procéder à la vérification de l’authenticité et de l’exactitude du certificat
, en cas de doutes fondés sur l’origine des marchandises
, ou en cas de défaillance de l’État d’exportation
. 

B – La généralisation des fraudes, par des exportations israéliennes issues des territoires occupés

Cet accord est devenu le cadre de fraudes massives car Israël exporte sous certificat israélien des produits issus des territoires occupés de Palestine.

1997. La Commission des Communautés européennes
 a fait part de ses doutes au sujet de la validité des certificats présentés à l’importation de jus d’orange en provenance d’Israël et de la coopération administrative entre l’État d’Israël et la Communauté. Ces doutes étaient, selon la Commission, susceptibles de mettre en cause la validité de ces certificats.

1998. Dans une communication du 12 mai 1998
, la Commission a fait état des difficultés rencontrées, dénonçant l’exportation de marchandises certifiées comme originaires d’Israël, alors qu’elles étaient produites dans les territoires occupés.

2001. Lors de la deuxième session du Conseil d’association UE‑Israël
, la Commission avait «déploré la persistance de divergences d’interprétation sur le champ d’application territorial de l’accord », soulignant qu’elle était « juridiquement tenue de garantir la mise en œuvre de cet accord et de protéger les ressources propres de l’Union européenne ». Aussi, la commission a publié un nouvel avis
 informant qu’Israël a délivré, pour des produits obtenus dans les territoires placés sous son administration depuis 1967, des preuves d’origine, indiquant que les importateurs doivent prendre « toutes les précautions qui s’imposent ».

2005. Un avis n° 2005/C 20/02
 exige à compter du 1er février 2005 sur tous les certificats de circulation « le nom de la ville, du village ou de la zone industrielle où a eu lieu la production conférant le statut d’origine ». En réalité, cette mesure est inefficace, car les certificats restent établis par Israël, sans contrôle contradictoire sur place.

2009. La commission, dans une communication  au Parlement européen et au Conseil écrit
 : « La poursuite, voire l’extension accélérée des colonies de peuplement en 2008 ont eu une incidence négative tant sur le processus de paix que sur la liberté de circulation des Palestiniens et l’économie palestinienne ».

2010. Dans ses conclusions sur l’affaire Brita, M. Yves Bot, avocat général, a expliqué que  le différend qui oppose la Communauté à l’État d’Israël reste sans solution : « Le différend qui oppose la Communauté à l’État d’Israël perdure depuis de nombreuses années, laissant ainsi les opérateurs économiques dans une incertitude juridique quant à l’éventuelle application de l’accord CE‑Israël aux produits originaires des territoires occupés
 ».

C – La spoliation de la Palestine

S’agissant de la Palestine, c’est une véritable spoliation. L’accord CE‑OLP, entré en vigueur le 1er juillet 1997, vise la différence de développement économique et social qui existe entre les parties et la nécessité d’intensifier les efforts existants pour promouvoir le développement économique et social en Cisjordanie et dans la bande de Gaza. En 2007, la Cisjordanie et la bande de Gaza n’occupaient que le 168e rang dans le classement des importateurs partenaires commerciaux de l’Union
. 

Les travaux de l’ONU confirment la réalité de ce sous-développement économique. 

Lors du débat de la question Palestine à l’Assemblée générale, 29  novembre 2006, la présidente a décrit l’aggravation de la pauvreté et le manque de produits de première nécessité dans le Territoire palestinien
.

Le Comité pour l’élimination des discriminations raciales, le 14 juin 2007, a noté l’application, dans les territoires palestiniens occupés, de lois, politiques et pratiques différentes selon qu’elles visent des Palestiniens ou des Israéliens, et en particulier pour une distribution inéquitable de l’eau
.

M. John Dugard, rapporteur spécial, le 29 janvier 2007, a expliqué que plus de 80 % de la population vit en dessous du seuil officiel de pauvreté
.

M. Richard Falk, rapporteur spécial, en août 2008, a affirmé que la situation a continué de se détériorer dans tout le territoire palestinien occupé, « à tel point que les souffrances et les traumatismes mentaux et physiques endurés par le peuple palestinien vivant sous l’occupation ont atteint un niveau dangereux et non viable »
. 

Le Comité pour les Droits des enfants a jugé alarmante la situation sanitaire des enfants, ce du fait des mesures imposées par les Forces de défense israéliennes
.

D – L’affaire Brita

Brita est une société allemande qui importe des gazéificateurs d’eau fabriqués par la société israélienne Soda-Club, société dont le site de production est implanté à Mishor Adumin, en Cisjordanie, à l’est de Jérusalem, donc en territoire occupé. La société Brita a demandé aux autorités douanières allemandes de bénéficier de l’accord douanier, sur production du certificat d’origine. Mais les douanes allemandes ont contesté ce certificat, du fait de l’implantation de la société Soda-Club. En réponse, les autorités israéliennes ont affirmé que les marchandises étaient originaires d’une zone sous leur responsabilité, et les douanes allemandes ont refusé le bénéfice du régime préférentiel.

La société Brita a contesté cette décision des douanes devant le Tribunal des finances de Hambourg, lequel a saisi la CJUE d’une question préjudicielle.

Pour la Cour, les produits originaires de Cisjordanie ne relèvent pas du champ d’application territorial de l’accord CE-Israël. La seule frontière opposable en droit européen est celle d’avant 1967, et les produits « obtenus dans des localités qui sont placées sous administration israélienne depuis 1967 » ne bénéficient pas du traitement préférentiel défini dans cet accord. Ce qui concerne l’ensemble des territoires occupés.

Ainsi, les services des douanes européens ne peuvent accorder le régime préférentiel aux marchandises originaires de Cisjordanie que si elles arrivent sous certificat d’origine palestinien. 

Du fait de l’analyse des autorités israéliennes, qui légitime le processus de colonisation, les certificats d’origine délivrés par les autorités israéliennes ne lient pas les autorités douanières de l’Union.

III – Notre demande 

L’arrêt Brita montre qu’il ne s’agit pas d’une question ponctuelle mais d’une pratique systématique d’Etat, car Israël délivre des certificats d’origine pour des produits issus des territoires occupés de Palestine, au terme d’une analyse juridique contraire au droit international, tel que ce droit est dit par les juridictions internationales et le CICR. 

Des produits illicites ne peuvent bénéficier de la protection de la loi, qui ne prend en compte que l’exercice normal de l’activité économique, et les tribunaux auront à déclarer illicites ces exportations. En effet, un  accord conclu par le Conseil, conformément aux articles 228 et 238 du traité CE
 fait partie intégrante de l’ordre juridique communautaire
. Or, la Cour de Justice de l’Union Européenne a rappelé le principe de la primauté du droit, affirmant que les droits fondamentaux font partie intégrante des principes généraux protégés par le droit européen
. La Cour EDH affirme quant à elle que la démocratie représente sans nul doute un élément fondamental de « l'ordre public européen »
, et l’accord CE/Israël en son article 2 fait référence à la charte des Nations Unies et aux droits de l’homme. Nous agirons par ailleurs sur ce fondement pour faire déclarer ces exportations illicites, dans le respect du droit. 

Mais, en toute hypothèse, ces produits ne peuvent bénéficier du régime douanier instauré par l’accord CE/Israël, entré en vigueur le 1° juin 2000. 

Aussi, nous avons l’honneur de vous demander de bien vouloir instruire ces faits, au regard des dispositions du Code des douanes, et en particulier au regard de l’article 426, 3°. 

Vous remerciant de bien vouloir nous informer de la suite qui sera donnée, 

Je vous prie de croire, Monsieur le Directeur, en l’expression de mes salutations distinguées. 

PJ. 
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Pour trouver l’adresse de la direction interrégionale compétente

http://www.douane.gouv.fr/data/file/4343.pdf
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